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L’AUTEUR

Né en 1946, François DUBET,est un sociologue qui a mené de nombreuses recherches sur l’école, le travail, les mouvements sociaux, les problèmes urbains, la délinquance,etc. 

Il est professeur de sociologie à l’Université de Bordeaux II et membre senior de l’Institut Universitaire de France. Il est également, directeur d’études à l’école des Hautes Etudes en Sciences sociales et membre du Centre d’analyse et d’intervention Sociologique (CADIS).

Mais aussi membre du comité de rédaction de la revue sociologique du travail et du comité scientifique de plusieurs autres revues.
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POSTULAT

La fonction première de l’école est d’accorder à tous les élèves la jouissance de biens éducatifs qui feront d’eux des Hommes libres, capables de se réaliser et de s’élever socialement.

A travers son ouvrage « L’école des chances : Qu’est-ce qu’une école juste ? », François DUBET s’interroge sur l’école d’aujourd’hui. 

Depuis la 3ème République, la société, l’école et les élèves se sont profondément transformés et singulièrement ces vingt dernières années. Effectivement, les moyens d’apprentissage, les pratiques de transmissions de savoirs, le public scolaire et les organisations, eux aussi ont muté avec la société.

L’Ecole, construite après la guerre sur un modèle d’égalité des chances méritocratiques offre la possibilité à tous de participer à la compétition.

Néanmoins, dans la pratique elle est loin de s’être accomplie puisque la plupart des parcours exceptionnels sont effectués par ceux que la naissance a favorisé ou par des élèves méritants issus des classes défavorisées qui ne représentent q’une minorité.

HYPOTHESES

L’égalité des chances méritocratique ne peut vaincre et venir à bout des inégalités sociales ce qui explique les inégalités scolaires. En effet, les champions de la compétition sont le plus souvent ceux qui arrivent à réunir de nombreuses ressources. En comparaison, les élèves originaires de milieux déshérités, ceux issus de familles éclatées traînent souvent des lacunes et ont des performances insuffisantes dans les matières primaires. L’école elle-même admet que les facteurs socio-économiques sont des éléments déterminant le succès scolaire.

Le principe d’égalité des chances volontairement oublié par la société s’avère inconcevable, puisque celle-ci est prédisposée à reproduire les mêmes schémas en constituant les classes sociales en fonction de la réussite scolaire.

Enfin, cette illusion nécessaire que reflète l’égalité des chances méritocratique doit être assurée dans l’intérêt de tous les acteurs (élèves, parents, enseignants) qui y trouvent nécessairement une règle juste, singulièrement pour ceux qui en tirent des profits considérables. Cependant, ce maintient de l’égalité des chances ne doit surtout par engendrer pour les vaincus de la compétition des frustrations qui se traduisent le plus souvent par des comportements violents.

DEMONSTRATION

L’ouvrage est divisé en quatre chapitres. Le premier : L’égalité méritocratie des chances, traite de la légitimité des inégalités à condition qu’elle dérive d’une compétition dont les règles de départ sont équitables. Et, sur le fait qu’à trop vouloir créer des systèmes justes on cause de nouvelles inégalités.

Le second : L’égalité distributive des chances, applique son attention à ce que l’offre scolaire soit équilibrée et que les richesses et compétences soient mises au profit de tous.

Le troisième : L’égalité sociale des chances, se préoccupe du sort des exclus de la compétition et s’interroge sur ce que l’école obligatoire doit garantir aux élèves.

Enfin, L’égalité individuelle des chances, admet que même si l’égalité méritocratique était appliquée et les inégalités sociales à l’école disparaissaient, le système méritocratique ferait malgré tout des perdants.

RESUME DE L’OUVRAGE

Chapitre 1 : L’égalité méritocratie des chances
L’égalité méritocratique des chances et la démocratie sont indissociables dans le sens où elles s’efforcent d’assurer l’égalité des individus au sein de la société. En effet, elles contribuent à la légitimité des inégalités à condition qu’elles découlent d’une compétition dont les règles de départ sont équitables.

L’école républicaine française a pour objectif premier d’accorder à chacun la possibilité de se réaliser et de s’élever socialement. Cependant, l’élitisme républicain a conduit jusqu'à la fin des années 50 à maintenir les inégalités scolaires. C’est suite à l’abandon de l’examen d’entrée en 6ème, à l’application du plan Langevin-Wallon et  par-dessus tout grâce à la création du collège unique  en 1975 que l’école dans un soucis d’égalité a cherché à sélectionner par la compétence et a permis à tous d’accéder à la même école.  

Néanmoins, cette école démocratique qui lutte justement pour que chacun puisse avoir accès aux études cause aussi des inégalités. Effectivement, l’école n’a pas abouti à annihiler les inégalités sociales, financières, culturelles et sexuelles sur les inégalités scolaires. Cela se justifie par le fait que certains parents s’appliquent à user de stratagèmes afin que leurs enfants se retrouvent toujours dans les écoles les plus réputées sans omettre parfois de brandir leurs ressources financières.

Comment l’école peut elle être un appréciateur neutre alors que l’offre scolaire est bancale ? Nous sommes forcés de constater que certaines solutions comme la création des ZEP même si elles sont nées de bonne intention n’ont fait que creuser un fossé encore plus profond entre les déshérités et les privilégiés de  la société. Comme la carte scolaire qui n’a fait qu’engendrer de nouvelles inégalités sociales en distinguant les bons établissements des mauvais.

Ou encore le mode de fonctionnement de certains établissements  qui s’évertuent à créer des classes homogènes d’après les toutes premières évaluations de 6ème afin de faciliter les orientations.

Une école juste doit s’inquiéter aussi bien des gagnants que des perdants. En priorité, de ces vaincus mortifiés davantage par l’égalité des chances qui n’a fait que se préoccuper des plus valeureux et méritants d’entre eux. Les facteurs socioculturels et l’environnement familial  n’ont-ils pas une influence considérable sur l’attribution de ce mérite ?

Si l’égalité des chances méritocratique construite à la fin de la guerre s’affiche sur le principe comme une ascension, dans la pratique cette ascension est faite de contradictions.

Chapitre 2 : L’égalité distributive des chances
Dans les sociétés démocratiques, il est capital de respecter le principe d’égalité et par conséquent de se soucier de l’égalité des chances surtout quand on sait que certains pays se sont employés à créer une école plus équitable que celle que nous avons mise en place.

L’école républicaine se doit de veiller au respect du principe de justice, à la transmission des savoirs et des valeurs morales. Pourtant, le rôle de l’école s’est transformé. Les établissements scolaires sont obsédés par l’obtention de bons résultats et pour se faire ils n’hésitent pas à exercer un contrôle vers l’orientation scolaire. Ce qui, leur assure la concentration de bons élèves, garantit leur renommée, légitime leur mode de distribution des diplômes et leur confère de nombreux avantages 

Ces inégalités dans le milieu scolaire suscitent des jalousies aussi bien entre établissements qu’entre zone géographique en terme de ressources financières et humaines. En effet, l’égalité distributive des chances consiste en la redistribution équitable des ressources. Mais la réalité est autre quand on sait que les enfants défavorisés socialement ne bénéficient que d’une faible bourse et sont malgré eux contraints par leur héritage social de poursuivre leurs études à l’université dans des conditions d’enseignement difficiles. Alors que les autres, les plus chanceux économiquement accèdent à des formations valorisantes pratiquement gratuites dans des établissements prestigieux qui sont coûteuses pour les collectivités. 

L’égalité distributive des chances est mise à mal par les irrégularités de l’offre scolaire, ce sont les intérêts personnels des établissements qui priment. Comme par exemple, lors de la répartition des moyens financiers et pédagogiques assignés aux établissements en fonction des options qu’ils offrent. Certains sont prêts à les promouvoir même si ces options sont rares et profitent à un nombre limité d’élèves faute d’en faire bénéficier ceux qui en ont le plus besoin.

La carte scolaire, qui a généré de nouveaux freins comme celui de nuire à la progression d’élèves en difficultés regroupés dans une même classe et d’attenter  à l’évolution de certains potentiels. La perversion de la carte scolaire a conduit à l’apparition des « ghettos scolaires ».

C’est ainsi, que les parents usent de manœuvres pour donner à leurs enfants les meilleures chances de réussite scolaire afin de leur assurer un avenir social à la hauteur de leur ambition. Cette fuite d’élèves résultant d’une forte stigmatisation n’a pas laissé les équipes pédagogiques indemnes. 

Avec la création des ZEP, il ne s’agit plus de corriger les inégalités sociales mais plutôt de valoriser l’équité pour affirmer la nécessité de l’égalité. Par exemple, en soutenant un individu méritant, armé d’un projet et ayant un désavantage (social, culturel, géographique…) de départ qui nuirait à son ascension sociale et professionnelle. Un certain nombre de grandes écoles en ont déjà fait l’expérience en accueillant des élèves originaires des ZEP.

La discrimination positive qui encourage les discriminés à faire valoir leur mérite, s’inquiète davantage des intérêts de l’individu talentueux plutôt que du groupe. Ainsi, il est nécessaire de casser ces barrières à l’entrée dûe à la carte scolaire qui empêchent des élèves méritants de progresser plus vite dans une classe dont le niveau est faible.

Afin, d’accompagner les élèves en difficultés dans une formation adaptée à leur niveau et d’éviter les limites d’âges. Cela leur permettra d’intégrer une formation de type BEP choisie surtout quand on sait que le risque est l’insuccès scolaire. Et que cet échec participera à la construction sociale de ces futurs adultes.

C’est une utopie que de croire en une société juste et donc en l’équité scolaire. Toutefois, pour s’en rapprocher, il est indispensable dans un premier temps de lever le voile sur les dépenses et les bénéfices nets du système scolaire.

Aussi, de veiller au bon fonctionnement de l’égalité à l’école et à la bonne mise en œuvre de la discrimination positive afin de penser aux individus en particulier et en essayant de répondre aux demandes individuelles de chaque établissement scolaire.

Chapitre 3 : L’égalité sociale des chances

Le monde serait-il parfait si l’on parvenait à appliquer l’égalité des chances à l’école mais aussi au sein de la société ? Les individus seraient-ils tous des gagnants pour autant ? 

L’école est une bénédiction. C’est le bien commun dont jouissent tous les individus composant la société. Néanmoins, pour distinguer les plus méritants des autres ceux en difficultés une compétition scolaire acharnée s’est instaurée. Ainsi,  les élèves par un système d’évaluation juste appartiennent à la catégorie des plus méritants ou des laissés pour compte. 

Que reste t-il à ces exclus ? Qu’on t-il retenu de tout ce temps passé sur les bancs de l’école en dépit de leur défaite ? Les vaincus évincés justement, leur destin en sera-t-il de même pour autant ?

L’égalité scolaire et sociale des chances se doit dans un souci d’équité d’être plus attentive en façonnant un avenir digne à ces exclus de la compétition. Si l’on considère q’un système est juste et que chaque élève débute la course avec les mêmes chances et que l’on arrive dernier. Cela veut il dire que nous sommes « nul » et donc dépourvu de toutes compétences ? Les perdants n’ont-ils pas la possibilité de prouver que malgré l’échec ils ont acquis des connaissances ?

C’est ainsi que, François DUBET fait appel à John RAWLS et à son « principe de différence ». Ce principe, affirme que les inégalités découlant d’une compétition juste sont admissibles si elles ne dégradent pas ou améliorent le sort des plus démunis. Il y a fort longtemps que ce principe existe dans le domaine des politiques sociales avec les divers minima tel que le SMIC qui en tolérant les inégalités de salaire garantissent un salaire minimum. Or, dans le domaine scolaire et dans un contexte de compétition acharnée, on ne s’inquiète pas de savoir si chacun de ces élèves a jouit des biens éducatifs minimums qui feront d’eux des êtres capables de se réaliser.

 La IIIème République, sensible à ce thème de « minima » définissait l’école obligatoire en terme de cultures scolaires communes. Cependant, depuis cinquante ans, la massification scolaire et l’égalité des chances ont bousculé et compromis cette idée de culture commune à tous. Ainsi, de nombreux élèves notamment les défavorisés sont privés de « biens premiers ».

Par conséquent, il est indispensable de définir ce que l’Ecole obligatoire doit obligatoirement garantir à tous les élèves.

L’idée d’un « Smic scolaire » est sévèrement critiquée et désapprouvée. D’une part, car elle est réduite à la fameuse formule « lire, écrire, compter » et d’autre part, parce qu’elle se soumet à la formule audacieuse et contradictoire « l’excellence pour tous » qui rejette en réalité la culture commune dès lors que  l’excellence n’existe que par sa rareté. Enfin, elle est esquivée lorsque chaque niveau scolaire impute la responsabilité au niveau antérieur et l’accuse de fermer les yeux en les laissant passer en classe supérieure alors même que ces élèves sont dépourvus de bases élémentaires.

Tous seraient favorables  à la culture commune, à condition de ne pas être responsable. C’est pourquoi, il est préférable d’opter pour un bien commun acquis définitivement que l’on est achevé ou non son parcours et qui n’entravera pas la possibilité de revenir plus tard dans la course. A défaut que perdure cette norme défaillante et lourde de conséquences qu’est l’école obligatoire jusqu’en fin de collège.

Pour que l’’Ecole réponde à ces responsabilités et garantisse une vie meilleure aux élèves défavorisés et les plus démunis. Elle doit apporter à tous la jouissance de biens éducatifs, les connaissances et capacités générales de base pour que chacun de ces élèves puissent se construire. Il est question, d’offrir des enseignements classiques mais aussi inculquer des valeurs morales et citoyennes qui leur permettront de s’épanouir professionnellement, socialement tout en ayant l’opportunité de participer à la vie politique. Cependant, quand on sait que de nombreux domaines notamment la politique sont souvent liés au niveau d’instruction la redéfinition de la culture commune est périlleuse surtout lorsque la finalité de celle-ci est de promettre une vie meilleure.

Que faire du collège ? Le but premier du collège unique à sa création  en 1975 était le prolongement des enseignements communs jusqu ’à seize ans tout en préparant les élèves à poursuivre des études générales longues. Le collège unique n’a pas répondu à ces objectifs bien au contraire il n’a fait qu’engendrer de nouveaux désagréments.

Effectivement, de nombreux élèves en difficultés se sont vus accorder le passage au lycée simplement parce qu’il n’avait pas encore atteint leur seize ans. D’autres élèves, ceux jugés « nuls » ont été exclus des établissements jusqu’à ce que des règles limitant les expulsions aient été mises en place et renforcées.

Ce contexte hétérogène, insupportable et violent où évoluent de bons élèves et d’autres en difficultés entrave la progression des uns et des autres. 

La nécessité pour les politiques, les experts et les intellectuels de supprimer le collège unique qui est la cause de tous les maux, reviendrait à reproduire l’inégalité des chances et des inégalités sociales. Dans la mesure où les élèves seraient sélectionner selon leur compétence intellectuelle ou leur intelligence manuelle.

L’Ecole, notamment le collège doit permettre aux élèves de disposer d’enseignements généraux pour répondre à la culture commune. 

Mais également, proposer des enseignements techniques qui faciliteront l’entrée dans la vie active à l’issue du collège de ces élèves peu conquis à l’idée de faire de longues études 

Enfin, en faisant appel au principe de justice méritocratique, le collège devra apporter plus que les enseignements communs aux élèves désireux de ne pas s’arrêter en cours de route. 

L’Ecole doit garantir et assurer à tous les élèves un enseignement commun  en considérant les difficultés des uns et en favorisant l’élévation des autres.

Le principe de la culture commune doit non seulement permettre d’évaluer les connaissances de tous les élèves à l’issue du collège afin de leur conseiller des orientations adaptées et désirées. Egalement, corriger et adoucir les contrecoups inégalitaires causés par la compétition scolaire. 

Chapitre 4 – L’égalité individuelle des chances

Imaginons que l’égalité méritocratique des chances se soit réalisée et que les inégalités sociales à l’école soient quasiment éliminées, cela n’empêche pas le système méritocratique de faire pourtant des perdants. En effet, si l’on admet que tous puissent obtenir un diplôme supérieur, les inégalités sociales liées à la hiérarchie des diplômes feront que des diplômes seront plus appréciés que d’autres. Une école ne serait pas juste si les vainqueurs sélectionnés par le mérite récoltaient tous les avantages. Elle serait particulièrement injuste dans la mesure où les règles de la sélection légitimeraient le sort des vaincus qui accumuleraient pauvreté, échec scolaire et social ainsi que le sort des vainqueurs qui recevraient tous les honneurs comme l’affirme Pierre BOURDIEU dans son ouvrage « La Reproduction ».

Les inégalités justes produites à l’école ont des effets sociaux justes surtout quand ce sont les tenants de l’élitisme qui croient assidûment en la légitimité des inégalités dont ils profitent. En suivant le raisonnement de Michael WALZE si la sphère éducative produit des inégalités plus ou moins justes, les inégalités résultantes de cette sphère provoque systématiquement des inégalités dans les autres sphères (sociale, économique, culturelle…). Cela est une injustice en soi.

La grande difficulté vient du marché du travail et de la relation entre la structure des formations et celles de l’emploi. Les étudiants se préoccupent plus d’être dans la course au diplôme plutôt que de faire le bilan des compétences qu’ils ont acquis. En effet, les diplômes sont une valeur sûre et déterminante quant aux catégories socio professionnelles auxquels ils appartiendront dans le futur. Ils seront alors classés selon qu’il ait échoué ou réussi et seront assimilés à des professions dévalorisantes comme ouvrier ou des professions gratifiantes tel qu’ingénieur. Les écarts entre les écoles supérieures et les diplômes qu’elles délivrent sont injustes et sont lourds de conséquences socialement pour les étudiants. Ainsi, les étudiants singulièrement les défavorisés échouant dans des écoles ou universités moins réputées seront victimes d’injustice sur le marché du travail. 

Pour atténuer les inégalités, cesser cette course au diplôme inutile et offrir des formations professionnelles adéquates répondant aux besoins sur le marché du travail, il est dans l’intérêt de l’Ecole de travailler de concert avec les entreprises.

Une école juste ne doit pas seulement se réduire à façonner une compétition dont les règles sont équitables, elle doit aussi se soucier des vaincus de la manière la plus juste afin qu’ils ne se révoltent pas violemment contre eux mêmes et les autres. L’égalité individuelle des chances cherche à séparer les capacités scolaires de l’élève et celle de l’individu. En admettant que les résultats d’un élève soient « nuls » cela voudrait-il dire que l’élève est « nul » ? Souvent, les enseignants ne sont pas capables de distinguer l’individu du sujet et par conséquent transforment les jugements sur les performances en jugements sur les personnes. C’est ainsi que la violence scolaire est anti-scolaire et pas seulement le produit des crises sociales qui conduisent les élèves à perdre toute estime d’eux-mêmes et à développer des comportements agressifs. Elle est également une réponse contre l’autorité dont use et abuse certains enseignants en les méprisant et en les humiliant qui retournent le stigmate contre ceux qui les stigmatisent.

Conclusion

Construire une Ecole la moins injuste possible, conduit à articuler et à adjoindre plusieurs principes de justice. Le premier consiste à définir et garantir une culture commune. Le second, porte sur la nécessite de maîtriser les inégalités sociales solidaires des inégalités scolaires. Enfin, le dernier vise directement l’éducation puisqu’il est question de s’attacher à former des individus indépendamment de leurs performances et de leurs mérites.  

Réformer l’Ecole Républicaine française qui s’identifiait à la fois à la Nation, à la Raison, et au progrès est une mission dangereuse et mal venue surtout pour les privilégiés qui ont su et continu à en  tirer profit. Alors que l’égalité  méritocratique ne suffit plus et que l’égalité des chances produit elle-même de nouvelles injustices, la course aux diplômes est devenue capitale et crée encore plus de disparités entre la sphère éducative et la sphère professionnelle. 

PRINCIPALE CONCLUSION

L’Ecole républicaine s’est transformée en une école démocratique de masse. Elle s’est inquiétée, d’assurer à tous l’accès à l’école. Néanmoins, elle n’a pas mesuré les conséquences de cette massification et donc de ce changement.

En effet, il n’a jamais existé une période de référence où la société et l’école pouvaient s’attribuer le mérite d’avoir anticipé et construit le changement plutôt que de le subir.

Le principe d’égalité des chances ne se borne pas à produire une société juste mais une société dans laquelle tous les individus peuvent participer de façon égale à la compétition. Même si celle-ci conduit à occuper des positions inégales.

Pour François DUBET, le maintient de l’égalité des chances est indispensable malgré l’existence de limites dépendantes directement de ce principe de justice. 

C’est pourquoi, il se demande si nous sommes en mesure d’user de toutes nos capabilités pour concevoir un système d’égalité où règnerait une « égalité pure » où l’on anéantirait les inégalités sociales pour laisser place à la performance et au mérite des l’élèves.

La priorité de François DUBET est d’empêcher que l’école rime avec insuccès, exclusion, amertume et violence. Selon lui, il n’est plus question de se contenter de former les élèves dans un lieu où règne une compétition acharnée mais de viser à les intégrer à terme à la société.

DISCUSSION CRITIQUE

L’école des chances : Q’est ce qu’une école juste ? de François DUBET a pour objectif de caractériser ce qui pourrait être une école équitable, non pas une école irréprochable et parfaite mais une école qui serait la moins injuste possible. Il insiste sur le fait de maintenir l’égalité des chances même si de nombreuses études, ont montré que ni la société, ni même l’école ne pouvait venir à bout des inégalités sociales. 

Une école juste doit être à même de se soucier aussi bien des gagnants que des perdants. En priorité, de ces vaincus mortifiés davantage par l’égalité des chances qui n’a fait que se préoccuper des plus valeureux et méritants d’entre eux.

Si l’égalité des chances méritocratique construite à la fin de la guerre s’affiche sur le principe comme une ascension, dans la pratique cette ascension est faite de contradictions.

En effet, chaque jour, nous sommes forcés de constater que très tôt les inégalités scolaires entre familles s’ancrent et découlent des inégalités sociales, financières, culturelles… 

Ainsi, les élèves de milieux déshérités, ceux issus de familles éclatées (divorce, recomposition, foyers monoparentaux) ou dont les parents sont à peine diplômés redoublent encore plus à l’école primaire, et ont des performances insuffisantes en mathématiques et en français à l’entrée du collège.

En dépit des exploits en terme d’abaissement des sorties sans qualification ou d’élévation du niveau général des connaissances, des disparités de parcours et de réussite perdurent selon le milieu d’origine.

En effet, on s’apercevoit que les élèves en difficultés appartiennent majoritairement à des classes populaires et qu’ils sont étrangers ou enfants de parents issus de l’immigration.

Ces élèves attaquent donc leur scolarité avec des conditions de départ inégales. Cela influe sur le comportement et de nombreux élèves fréquemment dissipés, indisciplinés s’insurgent sur tous et contre tous.  

Et à tous ceux qui sont persuadés que seule l’école peut résoudre toutes ces injustices, ils se trompent surtout quand on sait que l’école demeure dans une société où il règne des inégalités de départ et d’arrivée. 

Trop souvent les élèves les plus faibles issus des milieux déshérités sont désavantagés quant au choix de fréquenter des établissements dit : « bons » où sont nommés des professeurs expérimentés, alors que ce sont eux qui en ont le plus besoin.  Mais au lieu de ça, ils héritent de professeurs débutants désespérés d’enseigner dans des endroits dit : « sensibles » et aux aguets face à un public scolaire méconnu jusqu’au jour où ils en ont la charge. 

D’où l’initiative des sociologues réformateurs d’adjoindre les enseignants expérimentés auprès des élèves en difficultés.

Selon les spécialistes, et notamment François DUBET auteur du rapport sur les collèges auprès du Ministère de l’Education Nationale en 1999, toutes ces mesures ne sauraient faire l’économie d’une politique générale d’action contre les inégalités sociales.

A travers ce livre, François DUBET se veut être le défenseur de l’école. Il s’insurge contre une égalité des chances qui dans la réalité ne s’est jamais accomplie et qui ne fait qu’accroître les machinations de certains fidèles en faveur du retour à une sélection anticipée des élèves. 

Le seul reproche que je peux faire à François DUBET en tant qu’enseignant c’est de ne pas avoir produit plus d’instruments pratiques pour palier à certaines de ces difficultés alors qu’il en fait son cheval de bataille depuis plusieurs années.

Tandis que la société et l’école ne cesse de changer beaucoup souffrent encore de ces inégalités qui font que des enfants ne croient plus en l’école et se sentent abandonner de tous.

Cela engendre des comportements violents et donne naissance à des enfants et des jeunes adultes frustrés, en crise et contre tout et tous. Comment leur en vouloir ?

Et ne leur expliquons surtout pas que l’égalité des chances et la méritocratie sont les seules formes de justice admissibles alors que dans une société où nous sommes considérés égaux, nous occupons des positions sociales inégales.

ACTUALITE DE LA QUESTION

Aujourd’hui, les nombreuses réflexions sur la façon d’appréhender les inégalités scolaires, sociales, ethniques, etc., les solutions qui n’ont fait que creuser un fossé encore plus profond entre les déshérités et les privilégiés de la société avec la création des ZEP, la mise en place de la carte scolaire et l’égalité des chances qui paraissaient être la solution miracle après les émeutes de novembre 2005 sont au centre des débats.

En effet, ces événements ont inspiré de nombreux politiques qui en ont usé et abusé lors des dernières élections présidentielles pour dénoncer la reproduction des classes sociales en s’insurgeant contre les privilégiés et en s’alarmant face à la misère grandissante. 

Dans le même temps, les inégalités sociales sur les inégalités scolaires suffisent à décourager des élèves face à une école qu’ils considèrent injuste. Ces inégalités entraînent de nombreux échecs scolaires qui ne cessent de s’accroître qui à terme engendrent de jeunes adultes frustrés.

Enfin, les incohérences entre les enseignements dispensés et les besoins du marché du travail se sont révélées très préoccupantes d’où l’urgence de définir ce qu’est la culture commune ? 

